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Art. 1-10

Texte

Article 1er.Pour l'application du présent arrêté, l'on entend par :
  1° le décret du 27 mars 2014 : le décret du 27 mars 2014 relatif à la pêche fluviale, à la gestion piscicole et aux
structures halieutiques;
  2° la Direction générale : la Direction générale opérationnelle Agriculture, Ressources naturelles et
Environnement du Service public de Wallonie;
  3° [1 3° l'association halieutique coordinatrice : l'association telle que définie à l'article 2, 1°, du décret du 27
mars 2014]1.
  ----------
  (1)<ARW 2021-02-18/05, art. 29, 002; En vigueur : 20-03-2021> 

  Art. 2.[1 § 1er. Peuvent bénéficier d'une dérogation aux articles 3 à 10 et 12 à 14 de l'arrêté du Gouvernement
wallon du 8 décembre 2016 relatif aux conditions d'ouverture et aux modalités d'exercice de la pêche ou de lutte
contre les espèces exotiques envahissante, pour leurs employés, leurs étudiants ou à titre personnel:
   1° l'association halieutique coordinatrice, dans un but scientifique ou pédagogique;
   2° les universités et hautes écoles, dans un but scientifique ou pédagogique;
   3° les personnes morales ou physiques mandatées par la Direction générale pour mener des actions de la lutte
contre les espèces exotiques envahissantes ou pour réaliser des inventaires de ces espèces dans le cadre des
articles 18, 19 et 24 du décret du 2 mai 2019 relatif à la prévention et à la gestion de l'introduction et de la
propagation des espèces exotiques envahissantes;
   4° les bureaux d'études en environnement spécialisés en écologie des poissons, en aménagement des milieux
aquatiques ou en études d'impact sur ces milieux, dans un but scientifique.
   En ce qui concerne les bureaux d'études visés à l'alinéa 1er, 4°, la dérogation visée à l'alinéa 1er est
uniquement accordée en vue de pouvoir effectuer un ou plusieurs des actes visés à l'alinéa 2, 1° à 3°.
   § 2. La dérogation visée au paragraphe 1er, alinéa 1er, est uniquement accordée en vue de pouvoir effectuer
un ou plusieurs des actes suivants :
   1° pêcher à l'électricité, pêcher à l'aide de filets, pêcher à la main, ainsi qu'utiliser des pièges ayant pour but de
capturer vivants des poissons et des écrevisses;
   2° capturer toute l'année, de jour comme de nuit, toute espèce de poissons et d'écrevisses, y compris celles
dont la pêche est interdite et ce, en tout lieu dans les eaux soumises au décret du 27 mars 2014 ;
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